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Texteprovì.roire. A nepas citer sans autorisation des auteurs 
Nous proposons de tenter une mise en relation de trois termes - la sociCt6, la population, 

la sant6 - en insistant sur les politiques mises en ceuvre il travers le temps par des pouvoirs 
politiques qui furent d’abord ceux des puissances coloniales, ceux des hts ind6pendants 
ensuite, au S6n6gal en dans l’Ouest africain, Nous limitons donc notre propos en restreignant 
le sens du premier terme : par rapport aux questions de population et de sant&, nous 
consid6rons surtout les politiques qui ont bt6 d6finiles, parfois imposdes, appliqu6es avec plus 
ou moins de bonheur, alors que les rbactions $i ces politiques et les pratiques sociales dans ces 
domaines demographique et sanitaire mbriteraient tout autant de considbrations. O n  constate 
en fait que les oppositions ont cStB et demeurent fr6quentes entre les logiques des responsables 
de ces politiques et les logiques des soci6t6s et des groupes sociaux: les nombreux Cchecs 
patents de ces politiques sont sans doute B rechercher dans les insuffisances notoires de la 
prise en compte des normes et des pratiques sociales en matibre de reproduction et de sant&. 

Y a-t-il eu des politiques dtmographiques et des politiques sanitaires en matieFe de MST 
dans les anciennes colonies françaises et dans les Gtats qui ont pris leur suite ? A premibre 
vue, la rbponse n’est pas evidente : en effet, pour autant que 1’6tat des dispositions ltgislatives 
et celui des moyens financiers1 d6gages peuvent permettre d’apprdcier la mise en (zuvre 
effective de politiques, il semble bien que ces domaines des questions de population et de 
sant6 furent marqu6s de beaucoup d’hdsitations et de “prudence”, m ê m e  si des volontbs 
pronatalistes ont et6 affirmbes et si la politique sanitaire en g6nbral visait, en conservant en 
sant6 et en combattant les maladies, h accroftre la population. Les ldgislations spkcifiques sur 
fes questions de population sont rares : elles ont souvent 6t4 calqu6es sur celles de la 
m6tropole. Les moyens mis en oeuvre ont Ct6 ceux des services de sant6 qui ont lutt6 en 
priorit6 contre les bpidkmies, mais ont tard6 parfois il percevoir le r61e majeur que certaines 
enddmies et maladies, moins redoutees dans d’autres rdgions du monde (regions notamment 
dont btaient originaires les mCdecins coloniaux), jouaient dans les causes de mortalit6 locales ; 
la rougeole et la coqueluche par exemple, maladies infantiles Mnignes ailleurs, ont eu des 
effets d6vastateurs dans la population enfantine africaine. D e  même le problbme majeur de la 
malnutrition n’a 6t6 que fort tardivement abord6. La prise de conscience et la prise en compte 
de ces probkmes de sant6 ne se font vraiment que dans les andes 1950 ; encore faudra-t-il 
que la communautd internationale pbse de tout son poids en ce sens sur les m6tropoles 
coloniales en les plaçant face h l’opinion mondiale devant leurs responsabilitds en matibre de 
bien être des populations sous tutelle (Conftfrence de Hot Spring 1943) (voir Worboys 1988). 

Les politiques de population et de lutte contre les MST : avatars et liens 
Quand commence la conquête et la progression europ6enne vers l’interieur de l’Afrique, du 

milieu der XIXe sibcle jusqu’h la premiere ddcerinie du XXe, les puissances europ6ennes 
manifestent la volont6 de compter le plus de sujets possibles et le maximum de superficies h 
mettre sous tutelle pour y d6velopper la production et le commerce. 

Nous n’aborderons pratiquement pas ta question des moyens financiers engagds pour la rtalisation des 
politiques de population et de sant6 en inatihre de MST. I1 s’agit d’un sujet dtSlicat pour lequel on dispose 
cependant de sources inttSressantes et sur lequel peu de r6flexions ont CttS men& au Sdndgal comme ailleurs. 
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Une Iongue citation d’un document publie en 1895 16claire 1’Ctat d’esprit de l’tpoque par 
rapport aux questions de sant6 et de population. IA SociCt6 Africaine de France a mis au 
concours en 1893 - B peu pr&s au d6but des conquêtes de l’int6rieur de l’Afrique - le sujet 
“Des moyens propres B emplScher la dCpopulation de l’Afrique” et a retenu en 1894 deux 
mdmoires interessants dont le contenu est ainsi analyse et discut4 par Paul Bonnard, un des 
rapporteurs du concours : 

L‘ un d’ eux a pour devise Quorum pars. 
Les causes de la dBpopulation y sont etudiks dans le monde africain en lui-même, en 

dehors de 1’ influence des Europ&ens. 
C‘est d‘abord 1’ Btat de guerre perfituelle, la guerre de razzias, de pillage, en vue de se 

procurer l’esclave de commerce, avec le massac,re des vaincus, de peur de revanche, et 
1’ asservissement de la population sans defense, femmes, enfants, adolescents. 
C e  sont aussi les guerres saintes, A la parole de prophbtes musulmans, avec conversions 

Bphdmkres, et massacre des refractaires, cela durant des vingtaines d‘ annks. 
C‘est encore la famine : en temps de guerre, par defaut d’ensemencement, ou par suite de 

pillage, d’incendie de recoltes pour affamer l’ennemi ; en temps de paix, par 
I’ imprevoyance dans les bonnes annees, s’il survient quelque fleau, comme les sauterelles. 
Outre 1’ esclavage, la guerre, la famine, il y a I’ anthropophagie et les sacrifices humains, 

qui causent, il est vrai, peu de morts ; mais ils contribuent, pourrait-on remarquer, h 
maintenir 1’Ctat de guerre, qui procure les victimes. 

Il y a aussi chez les musulmans, l’usage des eunuques. 
Apr& la depopulation par l’homme, l’auteur considbre les maladies : le paludisme, la 

syphilis, le cholera (la petite verole Btant mentionnee plus haut, incidemment), enfin la 
phtisie, le noir se couvrant trop peu la nuit, oh la temp6rature tombe de trente (et sans doute, 
souvent plus), & sept degres, (et m ê m e  moins). 
Quant aux bienfaits qui suivront les puissances; europeennes en Afrique, ce sera, avant 

tout, la paix impos6e. maintenue ; I’escfavage atteint dans sa cause ; la guerre ; l’esclavage 
de commerce disparu, sinon immbdiatement le serf de case. Ce sera encore ramenagement 
des eaux, le boisement, l’assainissement. L‘auteur eut pu ajouter, n’est-ce pas : les 
pr6cautions contre les Bpizooties, la prevoyance dans les bonnes annees, la chasse aux 
sauterelles, avec plus de succbs qu’en AlgBrie, car on urra les atteindre dans leur principal 
centre ; et surtout, en cas de mauvaise recolte, la p“ amine vaincue par la puissance et la 
rapidite des transports ; enfin une lutte toujours plus heureuse contre les maladies : nous 
vaccinons les arabes &Algerie, de Tunisie, il est clair que nous apporterons le vaccin au 
Soudan, et la petite vBrole n’ y fera plus, comme aujourd’hui, et comme autrefois en France, 
des ravages <<terrifiants>>. 

r l’Europe, comment doit-elle se faire ? Est-ce per fas et 

certainement, comme pour nous tous, il n’y a de guerre louable, m Q m e  si heroïque soit-elle, 
qu’au service de la justice et du droit. Notre action a de justes causes en temps de paix, 
quand, pour assurer une situation acquise, ou pouir tout autre interet, notre amiti6, ou notre 
protection est recherchbe ; en temps de guerre, quand le faible, sur le point d’être BcrasB, 
s’adresse B nous : enfin quand nous sommes dans la nBcessit6 de faire respecter de leurs 
voisins, nos sujets, ou nos aHi6s. 
U n  second mBmoire pour devise : <<Pour eux, il leur est Bgal que tu les avertisses ou 

non, ils ne croiront pas>>. <<Koran, La vache, 5. 
L’auteur reconnaît aussi, comme la grande cause de ddpopulation, 1’Btat sauvage, et la 

guerre. Mais selon lui, 1’ influence europdenne directe est funeste B l’accroissement de la 
population. Fait grave et qu’il faudrait ttablir B l’aide de documents; Il faudrait aussi en 
Ctablir les causes et ne pas se borner A les con ectuirer. 

de rester stationnaire 7 
C’est par l’influence de l’islamisme, sous notre protectorat, que l’auteur veut repeupler 

l’Afrique. Par nous-mêmes, nous ne pouvons rien, Pour satisfaire nos exigences 
commerciales, le noir pressure ses voisins. (Ne les pressure-t-il pas pour satisfaire 
1’ Arabe ?) Nous lui apportons le vbtement, c’ est..B-dire la phtisie et la vermine : l’alcool, 
c’ est-&-dire la guerre meurtribre. 

La p6nBtration de l’Afrique 
nefas, c o m m e  il Bchappe A F auteur de le dire ? II retranchera ce mot. Pour moi, 

Est4 bien stlr que la population, sans 1’ in h uence euro@nne, n’eQt pas diminue, au lieu 

Nous remercions vivement Jean-François Mautel, ancien Diirecteur des Archives du SCndgal, puis des Arcbives 
de France d’Outre-Mer, qui nous a fourni en 19$7 des remseigneinents sur ce document et nous a procur6 une 
copie (pante dams les Bulketlm e? Mt?tnoires de la Socidtt? Ajkicaîne de France, tome 4, 1895-1895 : 7-27. 
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Nous repondons B l’auteur : <<Les armes, le v&tc:ment, les Arabes aussi les apporteront ; 
l’alcool, en dbfendront-ils les noirs ? S e n  defendront-ils eux-mQmes ? D’ailleurs sans les 
Arabes, sans nous, les armes perfectionnees p6nCtreront dans l’Afrique centrale. C‘ est le 
cours des choses. Et quand BU vêtement, certes il est utile, prkisement contre la phtisie, ou 
les rhumatismes ; le corps humain h lui seul, se ddfiendant mal tout au moins du froid>>. 
L‘auteur kcarte la religion chretienne, comme trop su@rieure, c o m m e  si elle ne s’&ait 

pas adressCe souvent a des peuples fetichistes. II retgarde 1’ islamisme comme une etape vers 
le christianisme, au lieu que nos missionnaires cldclarent bien plus accessibles les noirs 
fdtichistes que les musulmans. Je ne sais si l’on peut reprocher ií nos missionnaires cdes 
abstractions du mysticisme chrtStiens>>. Mais, h coup sor la comparaison du christianisme et 
de 1’ islamisme, telle qu’elle ressort de ce mbmoire, n’ est qu’ une esquisse a laquelle il 
faudrait beaucoup de traits nouveaux et de retouches. r........] 
Voici la conclusion de ce memoire : 
(<Dans un certain milieu il est bien vu de crier que l’islamisme est l’ennemi. Je crois tout 

au contraire que sur tant de point la France qui se trouve en contact avec les peuples de cette 
religion devrait avoir une politique musulmane mivie et tendre de tous ses efforts les 
grouper sous son influence>>. 
Jusqu’ici je ne vois rien redire, mais il y a peut-être quelque chose d’excessif en ce qui 

suit : 
<<L‘AlgBrie, la Tunisie, et le Sdnbgal lui donnlent une base d’ influence et d’op6ration 

serieuse ... Bien d’autres dtats se rallieront A nous. .. ‘Tous ces Btats pourront être group& dans 
un m B m e  but : la repopulation de l’Afrique par la civilisation musulmane et le 
developpement des interêts français,,. 

Je ne pense pas que l’Islam mette h un si haut prix son concours dans les vastes regions 
oh il a comme nous, des interets. 
Serait-il bien juste de tant accorder aux musulmans, c’est-a-dire en definitive aux Arabes, 

dans cette grande diversite des races avec lesquelles nous avons affaire en Afrique. 
Enfin est-i1 dans la nature humaine que nous puissions compter durablement sur la 

reconnaissance de la puissance formidable que nous aurions ainsi cr&e ? 
Les deux memoires ont paru a votre commissioni des travaux incomplets sans doute, mais 

serieux, utiles, dignes d’ &tre recompenses ? 
Le premier n’a ettudi6 qu’une partie du sujet, misis cette etude est definitive, ou peu s’en 

faut. L‘expose est solide, documente d’exemples saisissants, avec indications des sources. I1 
nous fait voir, dans l’Afrique centrale un Btat social si barbare qu’on ne pourra pas reprocher 
a 1’ Europe d’&tre intervenue au n o m  de la civilisation. Si elle n’intervient pas, 1’ Afrique 
continuerait i3 se depeupler rapidement. 
Le second memoire envisage un grand nombre de questions inthessant le sujet. Mais 

l’auteur ne paraît pas avoir eu le temps de les 6tudier assez morement. Il a surtout le mtrite 
de faire penser ; mais il dveille souvent la contradiction. II aborde Ie cat6 le plus difficile du 
sujet, ce que doit être notre oeuvre en Afrique. Mais la solution qu’il propose paraît trop 
absolue. 
C e  que nous avons loue sans reserve, chez les auteurs, c’est l’interêt que leur inspire ce 

grave sujet, 1’6lBvation des sentiments, la sympathie genereuse pour les populations 
d’Afrique. Ils considBrent les noirs, non comme une race B supplanter, mais c o m m e  des 
collaborateurs necessaires en ces climats, c o m m e  des allies, auxquels, mieux armes nous - 
mêmes, nous communiquerons une partie de nos armes, dans la grande lutte de 1’ humanitt 
contre la nature. L‘ex ression est de M. Bourdarie : <<En face du problbme qui se dresse 

n’ appartient-il pas au premier de donner au seconcl quelques-unes des armes qu’ il possbde, 
et qui font sa force dans cette lutte et contre la nature et contre lui-m&me>>. (Observations 
manuscrites sur le concours). A eux deux, ils font bien sentir l’urgence, les difficult&, la 
grandeur de la ache qu’a entreprise l’Europe, et aussi, pour sa part, la France. 

devant le blanc, quan B il se trouve au contact du noir, la question devient surtout celle-ci : 

Cette citation meriterait de longs ddveloppements car elle dkcrit avec force les pr6jug6s, les 
pr&upposds, les id4ologies qui ont marque les responsables des politiques de sant4 aux d6buts 
de la colonisation, et qui ont longtemps persiste. Elle montre aussi - travers des arguments 
fort discutables et la conviction de la totale ICgitimitC des interventions eurogennes - la 
conscience du fait que les politiques de population 4dict4es ou Cdicter par les puissances 
coloniales s’adressent iì des soci&& marquhs par leurs cultures, leurs religions, leurs normes 
propres. 
Des ce moment s’affirme I’idCologie de justification de la colonisation par des thkmes 

douteux : la dtpopulation de l’Afrique est imputke aux sociCt6s africaines et la repopulation 
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sera donc une des fortes justifications de l’entreprise coloniale. La volont6 de contrale - dont 
la permanence se constatera par la suite et jusqu’B prksent - se manifeste des lors avec la 
mise en place de structures censdes donner des indications sur 1’6tat de la population et de la 
sant6 (recensements-comptages administratifs, statistiques sanitaires), de structures de soins 
surtout dans les villes puis dans les zones rurales, avec des d6cisions 16gislatives et 
reglementaires, et avec des mesures budgetaires qui concernent I’amClioration de la sant6 et 
sont souvent d6ciddes lors d’6pisodes 6piddmiques d6cimant B la fois les populations 
africaines et europ6ennes. 

A u  ddbut du sibcle, des pr6occupations sanitaires nouvelles se manifestent. Apres 
l’dtablissement de l’autorit6 administrative, Ia n6cessitd de fournir un nombre accru de 
m6decins se fait sentir rapidement. U n  cadre nouveau de jeunes m6decins civils destines B 
r6sider dans les centres pacifies pour s’y employer A une assistance m6dicale aux populations 
indigenes fut propos6 par un rapport au Gouvernement gkn6ral de I’AOF par le Dr Rang&, 
inspecteur des services sanitaires civils. L’met6 du 8 f6vrier 1905 crdait en AQF un service 
d’Assistance M6dicale aux Indigenes (AMI). Cette cr6ation &ait motiv6e par une prise de 
conscience de 1’Ctat mistrable des populations et de l’effroyable mortalitd qui stvissait 
rkgulierement dans ces rdgions (Gallay 1909). Une enquete fut prescrite par une circulaire du 
12 avril 1905 du Gouverneur g6nCral Roume dans chacune des colonies sur les causes de 
mortalit6, notammment infantile, et sur les moyens d’y remedier. D u  rapport de l’inspection 
des services sanitaires civils 1, il ressort un constat unanime de mortalit6 excessive dont les 
causes relbvent de deux grandes classes d’affections : 1) les maladies banales qu’engendrent 
la misere, la mauvaise hygiene, la malpropret6 (la tuberculose est ddsignde comme la grande 
liquidatrice, aid6e dans ses ravages de Ia syphilis et l’alcoolisme), 2) les maladies sp6ciales B 
ces pays : end6mies (MribCri, lepre, maladie du sommeil, paludisme), tpid6mies (m6ningite 
cCr6bro-spinaIe, typhoïde, variole). C’est donc dans le contexte des maladies de misere qu’est 
abordte la question des maladies v6n6riennes. L,e trio tuberculose, syphilis, alcoolisme, 
promu en Europe par les hygidnistes vers la fin du XIXe siecle au rang de “fl6aux sociaux” 
(Faure 1994 : 199-220 ; Herzlich & Pierret 1991 : 193-21 1) trouve dans les colonies 
d’Afrique de l’Ouest un Ccho particulier parmi les autorit& sanitaires de haut rang imbues des 
hantises de la dtpopulation, et marqudes par les obsessions des pouvoirs publics 
m6tropolitains par les probkmes d6mographiques (lois de 1893 et 1902 2). 
Si dans son rapport Gallay (1909 : 20) signale l’impossibilitd d’dmettre une opinion sur la 

proportion possible des syphilitiques, il n’en ressort pas moins quelques traits gtndraux 
contrast& d’une repr6sentation du mal, de sa distrilbution gbgraphique et des r6actions qu’il 
suscite : les acces secondaires et tertiaires alimentent pour moitid au moins les consultations 
gratuites des cercles, en particulier les dispensaires de Podor et des escales le long du Fleuve 
et de la ligne du chemin de fer, la demande d’iodure: de potassium venant souvent vite excdder 
les trop maigres budgets ; les colonies du Sud (CGte-d’Ivoire, Dahomey), aux populations 
animistes, semblent moins touchdes que les populations islamistes du Nord, mais sont 
davantage atteintes par les consdquences de l’alcoolisation. Cependant l’affection preoccupe 
surtout dans ses incidences sur la mortalit6 infantile, les avortements, les accouchements 
prdmaturds et les naissances d6biles qu’elle precipite, et la question des moyens d’enrayer la 
d6population retient longuement l’auteur qui aboutit B des recommandations en vue de la 
cr6ation d’un service autonome de la vaccine et d’un corps d’aides-m6decins indigenes de 
l’AMI cr66s par l’arret6 du 7janvier 1906 (BAS, 1936, 1 : 54 et 59). 

LA premiere guerre mondiale viendra accuser cette obsession dkmographique. Plusieurs 
616ments se conjugueront dans ce sens : la prise de conscience, lors du recrutement massif des 
troupes noires, du mddiocre Ctat de sant6 des jeunes recrues, d’abord ; celle du coot 
ddmographique induit par le conflit, ensuite ; et le besoin urgent de main d’œuvre pour la 
mise en valeur des colonies qu’une propagande trbs active du “parti colonial” appelle B 
d6velopper au nom de la promotion du “rkservoir colonial”, enfin (Bonneuil 1991). C e  
puissant mouvement d’opinion se prolongera dans un vaste programme de “mise en valeur” 

Rapport rddigd par Gallay, le successeur de Rang6 (reproduit in Gallay 1909 : 14-45). 
Loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance m6dicde et gratuite (Builetin des lois. 1893, n01583 : Ml), Loi du 15 

f6vrier 1902 relative B la protection de la sand publique (JO, 19 fdvrier 1902 : 1173). 
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de l’empire dont Albert Sarraut sera un des plus ardents d6fenseurs (Sarraut 1923) Le 
problbme de la sant6 indigbne en ces lendemains de guerre est nettement relie 9 la ptjnurie de 
main-d’ceuvre, il s’exprime en terme de production : “il faut d4velopper les races indigbnes en 
qualite et en quantit6 i”, et on prockde B un changement radical de doctrine d’action : 
N l’assistance m6dicale curative doit ceder le pas 9 la medecine prdventive sociale B 
(Circulaire ministkrielle du 18 decembre 1924) ; on appuie ce changement d’une 
augmentation notable des effectifs mbdicaux. La circulaire du 12 avril 1921 (Merlin), relay6e 
par celle du 12 mars 1924 (Carde) insiste sur le r61e social B faire jouer au personnel auxiliaire 
indighe, sur l’extension B donner aux corps locaux d’infirmiers et sur la necessitc? de pousser 
les sages-femmes vers les cases indigknes: dans un effort soutenu de surveillance de la sant6 
de l’enfant et de propagande de l’hygibne. Les iiistructions de Carde du 15 f6vrier 1926 
precisent le but ti atteindre et les moyens 9 mettre em œuvre (JOS 1926, 13 18 : 193), celles du 
5 mars 1927 marquent les premiers resultats et fournissent sur certains points des directives 
compl6mentaires. Celles du ler aofit 1930 insistent sur la protection de la premiere enfance et 
l’hygihe des travailleurs, 

Dans l’entre-deux-guerres l’image du gril vCii6rien dans les tjcrits m6dicaux coloniaux 
gagne en Cpaisseur et en complexitb. Le souci dbmographique omnipresent fait porter un 
regard retrospectif plus attentif sur les donnbes concernant la morti-natalit6 et la mortalit6 
infantile au SCnCgal relevtfes dans les formations sanitaires entre 1890 et le debut des ann6es 
20 que Thiroux (1923) compare aux donn6es 1r4centes sur les ravages de la syphilis 
cong6nit.de fournies par Hata3 cumme correspondant aux avortements et B la mortalite 
infantile chez les Japonaises prdsentant une reaction de Wassermann positive sans signes 
cliniques de syphilis. Beaucoup d’affections infantiles chez les indighes et en particulier 
beaucoup d’athrepsies relbvent de la syphilis congenitale. Ceci devrait se vtfrifier par la stfro- 
rtjaction et confirmer << la supCriorit6 du sulfasenol sur le bouillon de l6gumes >> (Thiroux 
1923 : 195). La question d’une immunit6 relative des Africains h la syphilis vdnerienne, 
sugg6r6e par Jeanselme (1904), et celle des confusions diagnostiques possibles sont posCes 
(Thiroux 1923, Hermant 193 1). L’immunitc? suppos6e rtfsiderait plutet dans la bCnignit6 des 
symptbmes ou pourrait relever du fait que l’Africain adulte est relativement refractaire au 
paludisme 19 oh dans la population blanche on observe une virulence extrême de la syphilis 
associCe au paludisme (Kermorgant 1903)’ ce qui fit 6voquer la malignit6 particuli6re d’une 
syphilis exotique dont Fournier (1906 : 841) 4 avait ddjh justement observ6 que l’analyse 
Ctiologique s6rieuse devait rapporter la malignit6 h l’impaludation. Thiroux (1923 : 195) 
observe par contre que si les adultes sont peu sensibles, la population infantile africaine est 
trbs durement touchbe par le paludisme 5 dont il souligne l’influence pr6pondCrante sur la 
gravit6 de la syphilis. 

Si des dispositifs plus appropries se mettent progressivement en place - institut 
prophylactique 6, institut d’hygibne sociale 7% dispensaires et consultations sp6cialisees 8 - , au 

Le mot d’ordre du gouverneur Carde “ faire du noir ” sera bien relay6 par les administrateurs B travers les 
annees ; Michel Leiris dans son joumal de la mission ethnographique Dakar-Djibouti note en date du 14 juillet 
1931 [A Tonkoto.sous-prdfecture lugubre du Soudan franqais] : << Apres distribution de menus cadeaux, 
l’administrateur leve la s h c e  et fait traduire la proclamation suivante, qu’il prononce d’abord en français d’une 
voix retentissante : “Maintenant, vous allez vous coucher et allez travailler h gagner petits ! Parce que : quand il 
y en a beaucoup petits, y en a beaucoup d’imp6rs !” [. . .] Scrupuleusement, l’interprdte r+i?te la formule et tout 
le monde s’en va content, >> (Leiris 119341 1W6 : 148). 
periode littdralement obstfd6e en Europe par la peur de la syphilis (@&tel198 : 238). 
in Revue lnternationale d’Hygì2nepublique 1921 : 368. 
Alfred Fournier est une des figures dominantes de la syphiligraphie en France. HBraut de la croisade contre le 

mal v6n6rien. ses nombreux travaux font autorit6 en la matitre depuis 1857, il est le fondateur en 1901 de la 
SociCtc? française de prophylaxie sanitaire et morale et B l’origine de I’idde de dispensaire. I1 ddveloppe l’id6e 
que le mal ne menace pas seulement ceux qui s’y exposent, mais souligne le nombre de contagions “immBrit6es” 
pamri les femmes et les enfants (4 Qutstel 1985 : “L’&re de Fournier” : 165-69). 
L’index paludden Ctabli selon la mdthode de Koch d’apri% le pourcentage d’enfants parasitds est de 60 B 70 8 

au S6n6gal au d6but du sitcle (TlSroux & &Adreville 1908). 
Une Commission consultative des maladies vbndriennes aux colonies est crCBe en 1929 B l’Institut 

prophylactique (dont l’existence remonte h 1916) oh Marcel Uger est mbdecin, apr&à avoir longtenaps dirigt 
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fur et it mesure qu’on approche davantage l’indigbne et que l’on dtpiste le mal par les 
methodes scientifiques nouvelles, on prend mieux la mesure du caractbre “perfide” et 
“ sournois ” de l’enddmie (LCger 1928a). << Certaines races, commes les Peulhs et les 
Toucouleurs sont syphilisdes dans leur presque totalitd N et certains mddecins estiment atteints 
les huit dixibmes de la population de Dakar (Ugiar 1928a). L’ampleur du problbme ne se 
dement pas au cours des ans, m&me si des rdsulbts thdrapeutiques sont enregistrds : on se plait 
souligner la rapidite de l’action curative des arsenicaux qui rbgnent en mattre dans les 

thdrapeutiques antisyphilitiques de l’entre-deux-gutmes, leur facili td d’utilisation et la faveur 
qu’ils rencontrent auprbs des indig&nes (Hermant 193 1, Grosfillez 1934). 
Si nous souscrivons volontiers, du moins dans ses grandes lignes, aux analyses propostes 

par Meghan Vaughan (1992, 1993) du regard britannique porte sur l’dpiddmie de syphilis en 
Ouganda au ddbut du sibcle et des efforts du pouvoir colonial pour rdgler la question, il nous 
semble toutefois que sur certains points les visions coloniales anglaises et françaises ne sont 
pas identiques sur ce point. Dans l’espace francophone ouest-africain, l’impact sur cette 
question d’un lobby missionnaire chrdtien par exemple semble beaucoup moins important 
dans des pays fortement marques par l’Islam. La skparation de l’gglise et de 1’Iht appliquCe 
rapidement dans le contexte d’une administration coloniale aux composantes volontiers 
anticltricales, peut rendre compte sans doute de la faible coloration socio-moralisante dans les 
textes traitant de la question des maladies it transmission sexuelle. Dans les prdjugts des 
milieux mddicaux coloniaux, ce qui est stigmatisd ern termes trbs profanes c’est l’indiffdrence 
ou l’insouciance des populations, bien plus qu’une quelconque immoralitk. O n  retrouve bien 
dans les textes les plus anciens la dbnonciation des excbs de coït, mais il semble qu’il faille 
lire cette hantise de la copulation morbide 1 dans le contexte des obsessions d’une epoque 
marqude, surtout dans les milieux mddicaux, par I ’influence d’un darwinisme vulgaris6 de 
l’angoisse de la degdnkrescence de l’esp8ce. Alain Clorbin (1981) souligne bien comment dans 
le perpt?tuel dialogue entre mddecine et socidtd, le corps mddical et son discours (la thdorie de 
I’htrddo-syphilis par exemple) viennent traduire dans un langage scientifique les fantasmes 
collectifs de leur temps. Sur ce plan, les pr6jugds et les attitudes des mCdecins coloniaux ne 
semblent gukre diffdrents de ceux developpds par leurs confrtres en Europe, empreints 
d’inquidtude et de condescendance par rapport aux classes populaires, par rapport “au peuple” 
jug6 immature. 

L’histoire de la prostitution dans les pays de l’Ouest africain reste a faire. Les matdriaux 
d’archives it cet dgard semblent peu abondants. Ils montrent combien le systkme 
rdglementariste, ou “systbme français’’ (Corbin 1978), plus qu’ailleurs encore, eut du mal it 
fonctionner. Le projet rdglementariste, dont le premier grand concepteur fut Parent-Duchatelet 
(18361, faisait de la gestion de la prostitution une affaire de voirie et de maintien de l’ordre et 
de la ddcence dans la rue et les lieux publics. La prostitution n’est pas reconnue comme un 
ddlit en soi, le code @na1 en la matiere ne condamne que l’outrage et l’attentat public aux 
bonnes mœurs (art. 334). Les prostitudes ne sont donc justiciables ni du tribunal de simple 
police, ni du tribunal de premibre instance. Elles ne rekvent que des rkglements municipaux 

l’Institut Pasteur de Dakar. C’est devant cette commission que Cazanove (1933) prdsentera son rapport sur la 
lutte antisyphilitique au Port de Dakar. 
Ouvert en 1921, il comprend 6 services dont un antiv6nCriem. En 1927, a assurd 87 723 consultations (Lhuerre 

192%). 
8 U n  dispensaire anti-v&&ien et une consultation annex& B la maternit6 indigbne fonctionnent tous les matins 
depuis 1919 A Dakar (Kerndis 1920). Un poste sanitaire est cr& en 1926 au Port de Dakar avec un laboratoire de 
syphilimbtrie conformement B l’Arrangement international de Bruxelles (ler ddc. 1924) pour donner les soins 
aux marins de commerce atteints de MST. Son action de ddpistage et de soins va s’dtendre progressivement h la 
population flottante du port et aux populations indigbnes de Dakar et de MCdina (crhtion d’une annexe rdservk 
aux femmes). L’utilisation des pilules mercurielles recoinmanddes par le Dr Vernes, faciles absorber et sans 
rkaction, fabriquhs sur place A partir de la formule transmise par Marcel Uger, devait donner satisfaction aux 
indigbnes (Casanove 1933). Les examens sCrologiques se multiplient au laboratoire de syphilimdtrie de I’hapital 
principal. L‘Institut Pasteur de Dakar pratique la rhction de Etordet-Wasser” sur stnun sanguin et le liquide 
dphalo-rachidien (Marque. 1933). 
i Le rale de la sexualit6 et des excb v&&ieiis dans la transmission de la maladie ne concerne pas seulement ici 
la syphilis, mais comprend (dans soit association classique !i I’alcool) dgalement la tuberculose, ces maladies 
dites sociales. 

572 



Charles BECKER & Ren6 col,LlßNON, Rkflexions historiques sur les liens entre politiques dkmographiques et sanitaires ... 

et de 1’autoritC administrative et de son arbitraire. Les bordels qui ne sont pas des 
Ctablissements autorists, mais des entreprises tolCirCes n’en consti tuent pas moins une base 
essentielle du fonctionnement du rtglementarisme. MalgrC les difficult& des autorit& dans 
leur tentative de rtglementer la prostitution et de trouver des tenanciers de maison close 
identifits et aistment contrôlables par l’administration et de mettre en place un service 
mCdical prophylactique (Lhuerre 1928b), la prostitution europenne semble bien contrôlCe. 
Par contre la prostitution indigkne Cchappe pratiquement B tout contrale ; Lhuerre ddplore 
que la police des mœurs n’applique pas aux prostituCes indigenes et mCtisses l’arrêt6 du 13 
janvier 1926. Une pratique coloniale qui contribua par ailleurs B limiter le rec 
services de prostituees, fut celle de “prendre mousso” (prendre une femme indighe, dans le 
jargon colonial du Soudan fraqais). Cette pratique fut encouragde tacitement par les 
mCdecins militaires auprks du personnel colonial masculin ; ils y voyaient en effet une 
assurance de sCcurit6 sanitaire. Ces compagnes africaines devaient ii distraire, soigner, 
dissiper l’ennui et empikher I’EuropCen de se livrer B l’alcoolisme et aux ddpravations 
sexuelles, malheureusement si frdquentes en pays chauds n (Simonis 1993 : 209). Mais 18 OB 
les transformations cofoniales faisaient presque exclusivement appel B une main d’oeuvre 
masculine engendrant des mouvements migratoires importants, une prostitution autochtone 
s’est dCvelopp4e. C’est encore une caractCristique de la prostitution moderne en Afrique que 
l’existence d’un proxCnCtisme organist y reste exceptionnelle (cf. Coquery-Vidrovitch 1994). 

Les politiques de population et les politiques de santé en matihe de MST 
après les IndCpendances : de quelques ambiguïtes 

Aprks les independances, on assiste des dCbats pour Ia definition et la mise en œuvre 
de politiques de “population” et de politiques en matibre de “MST”. Les h t s  inddpendants 
sont cependant l’objet de sollicitations fortes de la part des organisations internationales qui 
visent B mieux connaître et contrôler une situatior. dCmographique marquee par une forte 
croissance due aux ~ K X  de ftconditb trks tlevCs et b la rbduction des taux de mortalitk. Ainsi 
les opCrations d’enquêtes dCmographiques (1960 B 1975) puis de recensements gdntraux B 
partir du milieu des anndes W O ) ,  et les programmes de planification familiale sont rCalisCs 
avec un soutien fort et souvent dCterminant de ces organisations extkrieures. Les efforts pour 
amCliorer la sant6 de la mkre et de l’enfant se poursuivent en integrant parfois - 8 des 
rythmes variables selon les pays - la planification familiale et certains aspects de la prise en 
charge du probleme des MST. C’est avec l’apparition du sida et la prise de conscience des 
risques crtts pas cette pandCmie pour l’avenir de la population et de certains groupes en 
particulier, que se crtent B partir du milieu de la dCcennie 1980 - avec de fortes pressions 
internationales et malgrt les dCnis frtquents de l’existence du problkme de sante “sida” 
(Fassin & Dozon, 1989 ; Dozon & Fassin 1989 ; Dozon 1991) - des structures sptcialisdes 
dans la “lutte” contre le sida qui sont le plus souvent autonomes, mais dont les acteurs sont, 
dans la rCalitC, parfois les memes que ceux intervenant dans le domaine de la population et de 
ce qu’on appelle maintenant la sant6 reproductive. 

Pour les MST, le discours de “contr6le” (au sens explicit6 par G. Seidel, 1993) et de 
“lutte” predomine partout et se manifeste h travers les comptages et statistiques mises en 
avant il propos du dtveloppement des MST et de l’Cpid6mie du sida. 11 apparaît aussi par la 
place priviligte accordte B I’IEC (Information, Eklucation, Communication) : se dkveloppnt 
des campagnes de sensibilisation ob se croisent et se recouvrent parfois des thkmes, des 
messages similaires voire identiques - en particulier celui de l’intbrêt de l’utilisation du 
prtservatif. La pratique de cette IEC dans les pays a consistk B proposerlimposer des messages 
qui Ctaient censCs efficaces pour maintenir presque facilement B leur niveau les taux 
Cpidtmiologiques tras bas avancCs officiellement. Htlas.les faits ont parfois CtC cruels et 
l’inaddquation patente de ces efforts passtss demande B être analystse lucidement. 

l’amelioration de 1’6tat civil a CtC prCconisCe d&s ia creation des Ehts indCpendants. Bien 
qu’elle soit fondamentale pour la connaissance et le contr6le de la population et de ses 
mouvements rijaturels, 1 ’objectif n’a CtC que trhs partiellement atteint pour beaucoup de 
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raisons surtout B cause de Ia meconnaisance ou de la mauvaise prise en compte des facteurs 
sociaux (Cantrelle 1995). 

les Ctudes ddmographiques se sont dCvelopp4es et ont insist6 sur la forte croissance en 
Afrique et les problemes posCs par celle-ci aux pays sub-sahariens : la ftconditd, la mortalitb, 
la nuptialit& les migrations, l’urbanisation sont mieux connues et dtcrites aujourd’hui qu’en 
1960 ; de m e m e  des caracteristiques c o m m e  l’urbanisation, la scolarisation sont mieux 
apprthendtes. Pour certains indicateurs, des etudes recentes ont mis en Cvidence des 
changements dans les comportements en matikre de ftconditt, en particulier une baisse de la 
ftkondit6 dans certains pays qui peut $tre due en partie aux campagnes d’IEC mais aussi et 
surtout B des facteurs sociaux et tconomiques - en particulier l’urbanisation, la scolarisation 
et les migrations - qui ont tte davantage ttudiCs au cours des dernikres andes (Locoh 
1995 ; Locoh et Hertrich 1994 ; Koffi et al. 1994 ; 

face B la croissance ddmographique j ugCe dangeureuse, des organismes internationaux 
pronent la definition et l’application de programmes de limitation des naissances dbs les 
premibres anndes des indbpendances. Ces organisnies ont en genCral demand6 et financd les 
ttudes demographiques qui ont montrt la mise en place de la transition dkmographique avec 
la forte diminution de la mortalit6, mais avec des taux de natalitt toujours trbs tlevCs et ne 
commençant B diminuer que dans de rares pays. Le r81e de ceux-ci dans la dtfinition et 
l’application des politiques de population a suscitt des discussions et des dCbats Cvoqu6s dans 
deux ouvrages de la fin des anntes 1980 (Savan6 1987 ; Jemai 1988). I1 exigerait une analyse 
et une rtflexion encore plus rigoureuse, surtout dans le contexte nouveau cr& par la survenue 
du sida ; 

* les difficult& et les ambiguïtds des politiques de population voIontaristes proposCes ont 
eu pour constquence une grande lenteur de leur mise en oeuvre et leurs tchecs. Les 
responsables de de ces politiques ont par16 (et parlent encore) d’ “obstacles culturels”, mais, il 
part quelques ttudes pionnibres, les ttudes sur les dCterminants des comportements en mati&re 
de reproduction et de sant6 sont restt rares et trop meconnues des mkdecins ; 

cependant au cours des annees 1980 les pays tMïnissent des politiques de population et 
mettent en place des structures appuyCe par les organismes internationaux qui lient politique 
de population et politique de sant6 en gt5nCral et promeuvent alors la “sant6 &productive’’ ; 

l’apparition rapide et brutale du sida B la fin de cette dCcennie a modifit les donnes dans 
un bon nombre de pays ouest africains : c o m m e  le montre l’exemple du Stntgal (voir 
l’annexe sur les disposi tions legislatives), elle ne provoque pere de mesures rQlementaires 
nouvelles alors qu’auparavant des dispositions avaient et6 prises pour la lutte contre les MST 
et sur des questions c o m m e  la contraception, t’avortement, le mariage.. . L’CpidCmie 
determine I’t5laboration de strattgies qui visent controler, en privilbgiant une IEC aussi 
hesitante dans la rtalitt que celle pratiqude dans le domaine de la population. U aussi, les 
travaux sur les determinants des comportements en matikre de sant6 sexuelle sont restt rares 
et trop mdconnues des medecins. D e  plus ces ttudes sont de valeur intgale et discutables en 
raison de leur manque de rigueur - en particulier certaines traitant de la sexualitt? africaine et 
de son role dans le rapide dtveloppement de I’Cpidtmie sur le continent africain. Elle ont 
provoquC des discussions vives qui ont attire l’attention sur des points importants - en 
particulier sur la permanence de nombreuses reprCsentations et de “fantasmes” sur la sexualit6 
africaine (cf Bibeau 1991 ; Bibeau & Murbach 1991) : elles engagent B davantage de 
conscience par rapport aux logiques individuelles et sociales face B la sexualit& B la 
reproduction, et aux politiques en matibre de MST ; 

on remarque dans les discours et les pratiques que des articulations se sont crttes entre 
les objectifs d’une politique de population et ceux d’une politique de lutte (ou de prevention ) 
contre les MST/sida. Mais elles restent insufisamment explicit&, Elles soulkvent des 
problhmes nouveaux qui mdriteraient d’être definis clairement et d’être dtbattus. Comment et 
pourquoi faire de 1’IEC dans l’un ou l’autre cas, ou ensemble comme cela est prtconise assez 
largement aujourd’hui 7 Dans quelle mesure les messages proposCs doivent-ils être 
spbcifiques ou identiques, alors qu’ils concernent des sujets difftrents : suggtrer des 
changements dans les comportements “reproductifs” est difftrent d’encourager des 
modifications des pratiques sexuelles (ou autres, car le sida n’est pas seulement une MST) 
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pour Cviter les MST, dont la maladie mortelle qu’est le sida. Les campagnes et les messsages 
correspondent bien B des objectifs distincts, m ê m e  si la sexualit6 humaine est surtout enjeu 
dans les deux cas. La rdflexion doit s’orienter dbs lors vers une meilleure connaissance des 
d6terminants des comportements, avec la prise en considdration de tous les facteurs socio- 
culturels, surtout les facteurs Cconomiques et les facteurs de genre (cf IUSSP 1993). 

L’apparition de nouveaux probltmes de sant6 (sida, bilharziose), la forte rdsurgence de 
problemes plus anciens (paludisme, cholCm), la constance d’autres probltmes (malnutrition, 
maladies diarrhdiques, et MST) est B mettre en relation avec la poursuite de la croissance 
dkmographique forte et se situe dans le contexte de la “transition demographique”. Alors 
qu’autrefois des grandes mortali tds dtaient dues aux Cpidtmies mais surtout aux endkmies, 
aujourd’hui on considhre que la mortalit6 a fortement regress6 et que les progrts sanitaires ont 
CtC B l’origine de l’essor ddmographique rapide. 

À travers 1’Ctude de l’histoire des MST, des conceptions et des politiques sanitaires mises 
en œuvre par la colonisation, puis par les ?hats indkpendants, on a remarque une mise en 
relation souvent ambigui! entre : 

des thbmes ddmographiques comme 1 ’essor de la population et son maintien dans un Ctat 
de sant6 permettant la “mise en valeur” des colonies, puis le ddveloppement des pays 
inde pendants 

des thbmes sanitaires rCcurrents dans la lutte contre les maladies vCnCriennes : la “race” 
noire d’abord considCr6e intacte, ignorante de la syphilis, menactje par les flCaux amenCs par 
la civilisation europtenne (“civilisation Cgale syphilisation”), la caractkrisation de ces 
maladies comme des maladies “sociales” dont l’origine serait li& B “l’ignorance” et souvent B 
des pratiques sociales “d6viantes” ou marginales. 

On a not6 la constance de certains themes et pratiques. Dans le premier tiers du XXe 
sibcle, les autoritCs coloniales et les responsables des politiques de sante ont insist6 sur la 
“dCpopulation” et la ndcessaire “repopulation” pour permettre l’essor des colonies : afin de 
parvenir aux objectifs souhaitCs, on tente d’estimer, avec de grandes difficult&, la situation et 
B mettre en place des structures sp6cialisCes pour lutter contre la mortalig. 

Une Cvolution des discours s’est certes opdrCe B travers le temps, pendant la pdriode 
coloniale et apr¿% les inddpendances, alors que la imise en place des dispositifs sanitaires et 
lCgislatifs s’est faite lentement, avec un ddveloppement rdcent des grandes difficult& 
actuelles des systhmes de soins. Cependant, les ldgislations, rdpressives plus que preventives, 
aussi bien en matihre ddmographique que sanitaire, sont rares et toujours difficiles B 
appliquer. ’ 

Des rdflexions encore timides s’amorcent B prcps du statut des “maladies sexuellement 
transmises” considCrdes longtemps c o m m e  “flCau social” et sans doute stigmatisdes B cause 
de cela. Dans la mesure OD elles compromettaient le: developpement ddmographique souhai tC, 
mais aussi oh elle Ctaient plus difficilement “contr8llables” que d’autres maladies, elles ont CtC 
classCes B part et ont suscite un traitement specifique, qui est encore largement rest6 en 
vigueur au temps du sida. 

En Ctudiant les liens entre les politiques de population et de sane depuis le dCbut du X X e  
sihcle, on peut remarquer des similitudes dans; les modes de gestion des problemes 
ddmographiques et sanitaires, des permanences et des changements d’atti tude des groupes 
sociaux par rapport aux systtmes de soins et B la croissance dkmographique, ainsi qu’aux 
rdactions par rapport aux politiques des gtats et aux interventions des organismes publics ou 

LA “lutte” contre les MST, comme celle contre les maladies B ddclaration obligatoire, a 6tC 
caractCrisCe plus tdt, d&s la fin du sitcle dernier, par son internationalisation et une volont6 de 
contrbler et d’Cradiquer, sous la direction et la responsabilitd des mddecins. Les campagnes 
rCcentes pour limiter la croissance dCmographique rapide, se mbnent Cgalement B un niveau 
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international, avec une forte implication des medecins, en recourant souvent aux memes 
mbthodes et en proposant des messages identiques ou similaires. Dans les deux cas, des 
contradictions se manifestent au sein des soci6t6s oh veulent s’inscrire les actions 
volontaristes des autoritCs, et en particulier s’affirme la pr6sence d’acleurs et de logiques 
sociales insuffisamment prises en compte dans les programmes sanitaires. 

Nous avons trop 6cart6 de notre analyse ce qui est apparu important, essentiel lors de 
l’analyse des politiques : la gestion de la reproduction et de la “sant6 reproductive” par les 
sociCt4s elles-mbmes, les oppositions et les conflits entre les logiques de ces sociCt6s et celles 
des pouvoirs qui ont cherche & imposer leurs raisons. I1 reste & rdflechir sur les raisons des 
Cchecs du pass6 et aussi des Cchecs du pr6sent dont le plus grave est le rapide ddveloppement 
de 1’6pidCmie du sida dans de nombreux pays. U n  regard critique port6 sur le pass6 a 
manifest6 que les Cchecs de la gestion des probkmces de population, de sant6 et de MST sont 
dus surtout & la mtconnaissance des sociCt6s, des acteurs et des groupes sociaux par les 
responsables de ces politiques. Il manifesterait ]le caractbre presque d6risoire de certaines 
mCtaphores utilisees couramment par les responsables des politiques de santt?, en particulier la 
m6taphore militaire dont le << corollaire, le modble rn6dical du bien-etre public, est sans doute 
plus dangereux et dot6 de cons6quences plus lointaines, car non seulement il fournit une 
justification convaincante B un pouvoir autoritaire mais il sugg&re implicitement la nCcessit6 
de la rCpression et de la violence Ctatiques B (Sontag 1989 : 123). I1 pourrait enfin contribuer ii 
aider plus de lucidit4 sur le prdsent, 2t mieux prenclre en compte les r6ponses individuelles et 
communautaires aux probkmes de santC, de vie familiale et de sexualit6, et ainsi susciter les 
choix et les changements qu’impose la pandkmie du sida. 
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G u s  Henry 1909 Trois anndes d‘Assistance mddicale aux indig2nes et de lutte contre la variole. 1905, 1906, 1907, 
Paris : hile Larose, 363 p., 1 carte h.t. (Gouvernement gBn6ral de l’Afrique occidentale française, Inspection des 
Services sanitaires civils). 

HwMAlr3~ 1931 ’* Les maladies transmissibles observees dans les colonies françaises et territoires sous mandat pendant 
l’ann6.e 1928 ” Annales de Mddecine et de Pharmacie coloniales 29 : 5-139. 

1991 Malades d’hier, malatdes d’aujourd’hui. D e  la mort collective au devoir de 
gdrison. Paris : Payot, 313 p. (MBdecine et soci6t6s) (Ire edition 1984). 

IUSSP 1993 Women and Demographic Change in Sub-Saharan Africa. Likge, IUSSP : 2 vol., en particulier la section 
“Sexually transmitted Diseases” (: v01.2, 4 textes). 

J W  H6di (ed) 1987 Population et dlveloppement en Apique. Dakíir,j Codesria : IV-391 p. 
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RrcHBT Pierre [MBd. C3Bn6ralJ 1958 Le Service Commun de Utte contre les Grandes Enddmies de l’Afrique occidentale 
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SQWAG Susan 1989 Le sida et ses mdtaphores. Paris, Bourgois : 124 p. 
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WORBOYS Michael 1988 “ The discovery of colonial malnutrition\ between the wars ” in David ARNOLD (ed.) Imperial 
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Annexe : Textes Mgislatifs et réglementaiires sur la population, la famille, 
et les MST au S6négal et en .Afrique de l’Ouest 1 

Nous retenons ici des textes legislatifs et rdglementaires relatifs aux liaisons entre les politiques de 
population et les politiques de sant6 en matikre de MST. Ce sont des textes g6n6raux valables pour le Sdn6gal et 
I’AOF avant les Ind&pendances, puis pour le seul SCnBgal apr& l’Ind6pendance. Nous utilisons les admen& d’un 
travail sur la legislation et la rkglementation sanitaire au S6ndgal de 1817 B nos jours, en voie d’achbvement 
(Becker & Collignon, 21 venir). 

I1 convient de comparer les dispositions du Code civil français appliqu6es aux colonies 21 celles en vigueur 
dans la m6tropole pour constater qu’elles sont identiques, mais applicables B la partie de la population qui ne 
reltve pas de l’Indig6nat (justicefrançaiseljustice musulmane/.justice indighe). Les r6glementations locales sont 
mal connues : les couhuniers juridiques ne sont 6laborbs qu’a? cours des anndes 1930 : L. Geismar, Recueil des 
coutumes civiles des races du Skndgal en 1933), G. Dulphy, Etude sur les coutumes sdrt2re.v de Za Petite CGte en 
1939)). La question de la nationalit6 et du statut des personne:s a 6t6 tri% importante durant la pdriode coloniale 
avec l’opposition du “citoyen” et du “sujet”. Ainsi le comptage dt5mogcaphique i# part a Ctd longtemps maintenu. 

Nous avons retenu ce qui a trait B 1’6tat-civil oil les distinctions europdens - indigknes sont fortes avant 
l’ind6pendance. De même nous n’evoquons pas en d6tail - bien qu’elles soient importantes et même si elles 
ont un lien &oit avec les faits dbmographiques -les textes qui ont trait aux questions sociales comme 
l’enseignement, la justice et le droit successoral, les assurances, la s6curitd sociale, le travail, la retraite, les 
accidents du travail, et surtout les mouvements migratoires : admission et sdjour des Français et Btrangers ; 
dmìgration. immigration et circulation des “indighnes”). Il ne faut pas oublier non plus la captivitd oh les 
dispositions prises au d6but du 20e ne purent jamais &tre vraiment appliqu6es : voir Ia synthtse de M.A. Klein, A 
venir). 

I1 est evident aussi que l’ensemble de la Mgislation en m,atikre de sant6 serait 21 prendre en compte dans la 
mesure olil l’objectif de ces mesures &tait de lutter contre la maladie et la mortalit6 et d’assurer la croissance 
dbmographique des territoires coloniaux. (Voir notre recueil h venir). 

NOUS renvoyons aux recueils lbgislatifs et reglementaires utilists, ainsi qu’A trois ouvrages qui Cvoquent et 
citent des textes sur certaines questions sociales Ccartks ici : 
- SBgeaIon G. 1951 Rdpertoire des textes applicables en AGF. Mise d jour auler janvier 1951. Dakar, Grande 
Imprimerie Africaine : 474 p. - Secr6tariat g6n6ral de la Rdsidence de la Rdpublique 1977 Rdpertoire des textes lt5gislatifs et rkgkrnentaires. 
Dakar, Prbsidence de la Rdpublique : 363 p. - Snyder Francis G. & Marie-Ang6lique Savan6, 1977, Law andpopularion in Senegal: a survey ofkgislation, 
Leiden, Afrika-Studiencentrum : V-242 p. - Sarr Ibrahima & Mamadou Niang, 1992, ktat de la lc!gislation en mali2r-e de population au Sdnkgal. Rapport 
de consultation. Dakar, CILSS-INSAH-CERPOD : 31 p. multigr. - Sal1 G. (ed.), 1992, Prioritds et stratdgies en sant& de la reproduction. Une contribution aux politiques de 
santc! et Cfe population aifu Sdnc!gaZ. Dakar, R6seau de recherche e m  sant6 de la reproduction en Afrique, Cellule 
s6n6galaise : 201 p. 

24 juillet 1889 - Loi sur la protection des enfants maltraiths ou moralement abandonnds. (JOS, 1890, 1799 : 205207) 
7 mai 1890 - “et appliquant aux Colonies la loi du 24-7-89 iiur la protection des enfants maltrait& ou moralement 
abandonnes (B.O.C. 1890, p. 637) 
15juillet 1893 - Loi sur l’assistance m&icale et gratuite (Bulletin des lois, 1893, n01583 : 841) 
15 f6vrier 1902 - Loi relative A la protection de la sant6 publique (Ag, 19 fkvrier 1902 : 1173). 
12 ddcembre 1905 - IXcret relatif 21 la repression de la traite en AOF et au Congo franpis JO 1905 : 1053 
20 novembre 1908 - Decret appliquant au Colonies la loi du 4-7-1889 sur la protection des enfants employes dans les 
professsions ambulantes et 19-4-1898 : violences, etc.. sur les enfants (J.O. 1909, p 6) 
20 novembre 1908 - Wcret appliquant au Colonies les lois du 7-12-1874 et du 19-4-1898 relatives B la protection des 
enfants (J.O. 1909, p.6) 

Ce repertoire n’est pas exhaustif et il convient de continuer la recherche dans les Journaux Officiels pour 
verifier certains textes et ajouter ceux qui se trouvent omis. 
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8 aoat 1913 - Loi appliquant aux Colonies la loi du 19-7-1907 relative li la suppression de l’envoi dans les Colonies 
@nitenciaires des femmes rkidivistes (J.O. 1913, p. 857) 
11 septembre 1913 - Arrêt6 promulguant la Loi du 8-8-1913 rendant applicable aux Colonies la loi du 19-7-1907 relative à 
la suppression de l’envoi dans les Colonies phitenciaires des femmes r6cidivistes. JOAOF, 1913, 458 : 857 
5 aoat 1916 - Loi compl6tant celle du 24-7-1889 sur les enfants maltraitbs ou moralement abandonnés. 
26 aoOt 1916 - A r r M  promulguant en AOF la Loi du 5 aoOt 1916 oompl6tant celle du 24-7-1889 sur les enfants maltrait6s 
ou moralement abandonn6s J.O. 1916,613 c 573 
Ier aodt 1920 - Loi &primant la provocation B l’avortement et à la propagande anticonceptionnelle (JURF 1920) 
8 aoOt 1920 - Wcret modifiant le Wcret du 12 d6cembre 1905 relatif B la r6pression de la traite en A O F  et au Congo 
français. JO 1920 : 535 
3 juillet 1922 - Arrêt6 du Gouverneur Clbn6ral promulguant les d6crets du 23-8-1912 et du 7-2-1905 relatifs A la r6pression 
de la traite des blanches (JOAOF 1922, p. 419) 
16 septembre 1922 - D6cret appliquant aux Colonies la loi du 21-11-1902 modifiant les art. 300 et 302 du Code Penal 
tendant A r6primer le crime d’infanticide. JO 1922, 926 : 419-422) 
28 octobre 1922 - Arret6 promulguant en AOF le d6cret du 16 septembre 1922 appliquant aux Colonies la loi du 21-11- 
1902 modifiant les an. 300 et 302 du Code Pénal tendant dprimer Le crime d’infanticide. JOAOF, 1922,942 : 698 
18 mars 1923 - IXcret appliquant aux Colonies la loi du 20-12-19Z12 sur la traite des femmes : articles 334 et 335 du Code 
Wnal (JO 1923, p. 381 et 389) 
28 avril 1923 - Arrêt6 du Gouverneur Génkral promulguant le Wcret appliquant aux Colonies la loi du 20-12-1922 sur la 
traite des femmes : articles 334 et 335 du Code P6nal. JOAOF, 1923, 970 : 381-382 
22 janvier 1924 - Wcret appliquant aux Colonies la loi du 151 1- 1921 modifiant celle du 24-7- 1889 sur la protection des 
enfants maltrait6s ou moralement abandonnes. JO 1924 : 161 
25 février 1924 - Arrêt6 de promulgation du Decret appliquant aux Colonies la loi du 15-11-1921 modifiant celle du 24-7- 
1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnes (J.O. 1924, p. 161). Arrêté de promulgation. 

25 mars 1924 - Wcret appliquant aux Colonies la loi du 7-41924 rkprimant le délit d’abandon de famille (J.O. 1924, 
p.278). Modifit% par la loi du 3-4-1928 rendue applicable aux Colonies par décret du 18-12-1928 (JO 1929, p. 59) 
25 avril 1924 - Arrêt6 promulguant en AOF le d6cret du 25 mars 1924 rendant applicable aux colonies et pays de 
protectorat la Loi du 7 fkvrier 1924 niprimant le délit d‘abandon de famille. JOAOF, 1924, 1022 : 278 
27 mars 1927 - Loi modifiant les dispositions de l’article 317 du Code @na1 sur l’avortement. JOAOF, 1927, 1191 : 530 
18 juin 1927 - Ncret appliquant aux Colonies la loi du 27-3-1923 modifiant l’art.317 du Code phal : avortement (J.O. 
1927, p. 530) 
17 juillet 1927 - Loi tendant B abroger l’article 152 du Code civil et B modifier plusieurs articles relatifs au consentement 
des parents en cas de manage de leurs enfants, ainsi que l’article ler de la Loí du 24juiIlet 1889 sur la protection des enfants 
maltrait& ou moralement abandonnés. JOAOF, 1928, 1241 : 415 
3 avril 1928 - Loi modifiant les articles Ier et 2 de la Loi du 7 fkvrier 1924 sur l’abandon de famille. JOAUÆ, 1929, 1273 : 
59 
23 mai 1928 - Wcret appliquant aux Colonies l’article ler de la loi du 24-7-1889 sur la protection des enfants maltrait&, 
etc.. (J.O. 1928, p. 415) 
18 décembre 1928 - Wcret appliquant wx Colonies : 1“ la loi du 23-3-28 modifiant l’art. 357 du Code Pénal : 2“ la loi du 
3-4-28 modifiant celle de 1924 sur l’abandon de famille (J.O. 1929, p. 59). 
30 mai 1933 - DBcret Btendant aux Colonies la loi du 31-7-20 rdprimant la provocation h l’avortement et la propagande 
anticonceptionnelle (J.O. 1B3, p. 624). Arrêt6 de promulgation (JOAOF, 1933, 1509 : 624-625) 
21 juin 1933.- A r r W  du Gouverneur Gdneral promulguant en Afrique occidentale française, le décret du 30 mai 1933, 
portant extension aux Colonies des dispositions de la loi du 31 juilllet 1920, rkpimant la provocation A l’avortement et la 
propagande anticonceptionnelle. 
20 septembre 1933 - Wcret appliquant aux Colonies la loi du 27-12-16 sur la r6pression du vagabondage spécial (J.O. 
1933, p. 910) 
7 octobre 1937 - Wcret appliquant aux Colonies la loi du 14-1-37 modifiant l’art. 355 du Code Phal : enlevement de 
mineur (J.O. 1937, p. 1201) 
19 décembre 1937 - Wcret 6tandant aux Colonies le ddcret-loi du 30-10-1935 modifiant l’art.2 de la loi du 24-7-1889 : 
protection des enfants (J.O. 1938, p.87) 
5 juillet 1938 - A r & ?  du Gouverneur Général promulguant le decret du 6-3-1883 rendant applicable aux Colonies la loi du 
2-8-1882 dprimant les outrages aux bonnes mmurs (J.O. 1938, p. 874) 
15 septembre 1942 - Lol (promulgut% le 1411-42) qui etend aux Colonies la loi du 20-7-40 modifiant l’art 4. al. 4 de la loi 
du 27-5-1885 sur les dcidivistes (souteneurs) (J.O. 1942, p. 1025). Va!idt% par la loi du30.10-46, art. 6 (J.O. 1946, p. 13%) 
30 octobre 1946 - Loi du 30-10-46, art. 6 validant la loi du 15 septembre 1942 (promulput5e le 14-1 1-42) qui étend aux 
Colonies la loi du 20-7-40 modifiant l’art. 4. al. 4 de la loi du 27-5-1885 sur les rkcidivistes (souteneurs) (J.O. 1946, p. 1396) 

JOAOF, 1924, 1014 : 161-163 
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13 avril 1946 - Loi 46-685 (promulgu6e le 5-12-46) tendant il la fenneture des maisons de tolerance et au renforcement de 
la lutte contre le proxbn6tisme (J.O. 1946, p. 1486) 
10 juillet 1947 - Ddcret 47-1299 (non promulgud) portant prorrrulgation de la convention internationale relative k Ia 
Idpression de la traite des femmes majeures sign& par la France ti Genbve, le 11-10-33 (J.O. 1947, p. 746) 
15 mars 19% - Loi 50-316 (promulguée le 29-3-50) relative ti l’extension dans certains territoires d’outre-mer (dont l’Am) 
des dispositions de l’ordonnance du 25-5-45 modifiant les art. 356 et 357 du Code phal : détournement de mineur (J.O. 
1950, p. 679) 

BTAT-CIVIL INDIQ~CNE ET EUROP~EN 

9 avril 1823 - Arrêt6 local promulguant au S6nCgal la loi du 11 germinal an XI relative aux pr6noms et changements de 
noms (B. A.S. 1823, p. 54). Loi compl6tk par la loi du 10-2-42 (J.O. 1942, p. 483). 
29 janvier 1910 - Wcret appliquant aux Colonies la Convention signhe il Mexico le 3-6-08 pour assurer la validit6 des 
mariages de leurs ressortissants (France et Mexique) c616brés devant leurs agents diplomatiques respectifs (J.O. 1910, p. 
129). 
19 avril 1913 - Arrêt6 g6n6ral fixant les conditions d’enregistrement des d6clarations destinees B assurer aux femmes et 
enfants des agents indigenes l’exercice Bventuel B leur droit B pension (J.O. 1913, p. 478). 
10 janvier 1914 - Circulaire sur l’envoi d’un formulaire de I ’ h  civil européen (J.O. 1914,~. 96). 
7 d6cembre 1917 - Circulaire g6n6rale au sujet de l’gtat civil des indigbnes non citoyens français (J.O. 1916, p. 808). 
28 aoQt 1917 - Circulaire ministdrielle relative aux actes de d6cbs des militaires originaires des Colonies (J.O. 1917, p. 
561). 
31 mai 1918 - Circulaire g6nérale sur l’enregistrement des d6clarations &&tat civil des indigenes non citoyens français 
(J.O. 1918, p. 275). 
9 aoOt 1919 - Loi modifiant les art. 45 et 63 du Code civil (J.O. 1920, p. 3). 
22 septembre 1919 - Circulaire ministérielle relative il l’application de la loi du 9-8-19 (J.O. 1919, p. 779). 
31 d6cembre 1919 - Wcret rendant applicable aux Colonies la loi da 20-11-19 relative aux actes et jugements de l’ktat civil 
(art. 55, 80, 92, 99, 100, 101 et 171 du Code civil et 855, 856, 857 et 858 du Code de Procédure civile) (J.O. 1920, p. 128). 
15 mai 1927 - Decret rendant applicable en A.O.F. la loi du 18-1’2-22 portant révision des tarifs des actes de l’gtat civil 
{J.O. 1927, p. 472). 
29 mai 1933 - Arrêt6 du Gouvemeur G6dral réglementant d'bat civil indigbne (J.O. 1933, p. 561). 
28 avril 1934 - A r r M  du Gouverneur GBn6ral modifiant l’art. 17 du pkcédent {J.O. 1934, p. 383). 
7 septembre 1935 - Arrêt6 relatif aux tables ddcennales de I’etat civil europeen en A.O.F. (J.O. 1935, p. 743). 
28 février 1935 - Circulaire minist6rielle concernant les visas consulaires sur les pieces de l’Bat civil (J.O. 1935p. 1053). 
28 juin 1939 - Ardt6 du Gouvemeur Général 2114-S.J. compl6tant celui du 29-5-33 sur l ’ h t  civil indigene (J.O. 1931, p. 
W1). 
15 juin 1939 - Wcret kglementant les mariages entre indigenes (J.O. 1939, p. 842). Compl6t6 par d6cret n’4.S-1438 du 28- 
6-45 (J.O. 1945, p. 560). 
13 d6cembre 1939 - Arrêt6 du Gouverneur General 3766 S.J. modifiant l’art, 4 de celui 1243 S.J. du 29-5-33 au sujet de 
]%tat civil indigbnes (J.O. 1939,~. 1810). 
juin, juillet 1941 - Circulaire du ministre de I’Int6rieur aux Prdfets : extraits d’actes de l’Bat civil (J.O. 1941. p. 766). 
2 juin 1941 - Lois (promulgudes le 19-7-41) sur le statut et le recensement des Juifs (J.O. IM1, p. 773). AnnulBe. 
19 avril 1943 - Ordonnance (promulgube le 12-5-43) compldtant l’art. 11 du décret du 22-9-87 sur les Administrateurs 
coloniaux : exercice des fonctions d’officier de I ’ h t  civil (J.O. 1943, p. 399-460). 
2 avril 1946 - Loi (promulguée le 12-4-46) tendant il la fixation des droits d’exp6dition des actes de 1’8tat civil et de 
l6gistation des pikces (J.O. 1946, p. 521). 
7 mai 1946 - Loi (promulguée le 14-5-46} B la fixation des droits d’exp6dition des actes de ¡%tat civil et de legislation des 
pikes (J.O. 1946, p. 715). 
3 avril 1948 - ArrM du ffouverneur Gtn6ral 1488-A.P. modifiant C,’art. 3 de I’arrtW du Gouverneur Gtndral 1243 du 29-5- 
33 : &at civil indigene (J.O. 1943, p. 493). 
10 d6cembre 1948 - Deeret 48-1924 relatif au relevement des droits d’exgdition des actes d’gtatat civil (J.O. 1949, p. 75). 
16 aoOt 1950 - Arrêt6 du Haut Commissaire 4602-A.P. rdglementant l’ékt civil des personnes r6gies par les coutumes 
locales et la d6claration naissance, mariage, decks (J.O. 1950, p. 13Ot5). 
3Janvier 1951 - A d t 6  17 Crhtion centres d’fitat civil (Abro. A. 4 602) (J.O. 11-1-1951, p. IO). 
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Ldgislation sur la population, la famille au Shdgal aprb 1960 

l6juillet 1960 - IXcret n06W47, reorganisant la protection maternelle et infantile 
28 f6vrier 1%1 - Arrête ministériel 2591 M.J.-A.C.S. Fixant la liste des coutumes applicables sur le territoire de la 
Rhpublique du S6n6gal (RU 1961, p. 102 ; JOS I%I,p. 359). 
23juin 1961 - Loi no 61-55 Btat civil unique (Abro. A. 4602) (J.O. 10-7-1961, p. 1088). 
21 mars 1%2 - Arrêt6 4-620 Centres secondaires d'8tat civil (J.O. 7-4-1962, p. #}. 
3 mai 1962 - Ardt6 7-760 IXsignation officien Btat civil (J.O. 9-6-1%2,p. 978). 
16 aoDt 1%2 - Wcret no 62-0317 MSAS organisant la lutte contre les maladies v6neriennes 
16 aoOt 1962 - M r e t  no 62-0317 M S A S  organisant la lutte contre les maladies venetiennes (JORS, 1962, 3547 : 1470- 
1491) 
5 fhrier 1963 - Loi no 63-17 portant repression des infractions aiu dBcret n062-0317 du 16 aoDt 1962 organisant la lutte 
contre les maladies v6ndriennes (JORS, 1963 : 391) 
3juillet 1963 - Ncret 63-448 Disposition du nom et du prénom (J.O. 20-7-1963, p. 984). 
30Juillet 1964 - IXcret 64-572 Portant Code de Procedure Civile (RU 1964, p. 72 ; 1964, p. Il 7 ;published m a seprate 
brochure at Rufisque, Imprimerie Nationale, 1964). 
21 juillet 1965 - Loi no 65- 61 portant code de procedure phale. (Article 323) (JORS, 1965, 3777 : 1261-1318) 
(21 juillet 1965 - Loi nO6560 portant Code +na1 (JORS, 1965 : 1009) 
Ier fevrier 1966 - Loi no 66-21 relative h la lutte contre les nialadieri ventkiennes et la prostitution (JORS, 1966 : 152) 
22 aoOt 1966 - Arrêt6 12-232 Centres secondaires d'etat civil (CS) (compl. A. 4620) (J.O. 10-9-1966, p. 1151). 
5 septembre 1966 - Arret6 12-725 Centres secondaires d'dtat civil (CS) (compi. A. 4620) (J.O. 8-10-1966. p. 1285). 
10 f6vrier 1967 - Ncret 67-147 Instituant le code de dbontologie mddicale, art. 35 ( R U  1967. p. 165 ; JORS 1967, p. 
321). , permettant l'avortement thbrapeutique. 
24 février 1967 - Loi 67-04 Tendant B reprimer les depenses excessives à l'occasion des cdrkmonies familiales (JORS 
1967, p. 359) 
11 mai 1%7 - Ardt6 6-086 Centres secondaires &ktat civil (CS) (compl. A. 4620) (J.O. 23-5-1967, p. 757). 
23 avril 1969 - Loi no 69-27 completant le code phal par un article 27 bis reprimant ia prostitution des mineurs de 21 ans 
(JORS, 1969,4027 : 530) 
20 mai 1969 - Wcret no 69-616 portant applicatian de la Loi no 66-21 du 1-2-1966 relative B la lutte contre les maladies 
v6nbriennes et la prostitution (JORS, 1%9,4034 : 682) 
30 octobre 1969 - Loi nO69-71. Modification des articles 597, 602 et 604 du Code de proc6dure penale. JORS, 1969, 4066 : 
1326 
12 novem4re 1969 - Arrête 14-488 Centres secondaires d'Btat civil (CS) (compi. A. 4620) (J.O. 3-1-1970, p. 4). 
16 fevrier 1970 - Ardt6 1-865 Centres secondaires d'Btat civil (CS) (compl. A. 4620) (J.O. 20-3-1971, p. 282). 
- 12-124 Centres secondaires d'&tac civil (CS) (compi. A. 4620) (J.O., p. 1063J.1 septembre 1970 - Arrêt6 12-133 à 12- 
136 Centres secondaires d'6tat civil (CS) (compl. A. 4620) (J.O. 7-II-1970,~. 1063-1064). 
15 novembre 1970 - Arrêt6 12-737 ir 12-739 Centres secondaires d'8tat civil (CS) (compl. A. 4620) (J.O. lO-lO-lWO, p. 
974). 
15 d6cembre 1970 - JXcret 70-1392 Mod. D. 63-448 (art.l)(J.O. 30-1-1971, p. 93). 
23 avril 1971 - Arrêt6 4-73 Centres secondaires d'htat civil (compl. A. 4620)(J.O. 29-5-1971, p. 538) 
23 novembre 1971 - Arrête 14365 Centres secondaires d'6tat civil (compi. A. 4620)(J.O. 1-1-1972, p. 4). 
26 novembre 1971 - Arrêt6 14-515 Centres secondaires d'état civil (compl. A. 4620) (J.O. 1-1-1972, p. 4). 
12 fkvrier 1972 - Arrêt6 1-268 Mod A. 14-365 (art.1) (J.O. 11-3-13)72, p. 363). 
25 avril 1972 - Arfit6 3-988 Mod. A. 7760 (artl) (J.O. 27-5-1972, p. 828). 
5 d6cembre 1972 - Dkcret 13-255 Centre seconcaire de TliiBs (J.O. 30-12-1 972, p. 2160). 
29 dCcembre 1972 - Arrêt6 72-1521 Formulaire de I'dtat civil (J.O. 3-2-1972, p. 336). 
12 juin 1972 - Loi 72-61 Portant Code de la Famille (JORS 12 mik 1972, p. 1295). 
26 mar8 1973 - Arfit6 2-743 Centre secondaire d'dtat civil du Cap-Vert (J.O. 14-4-1973, p. 897). 
28 mars 1973 - Arrêt6 2-876 Centre secondaire &&at civil (compl. .A. 4620) (J.O. 21-4-1973, p. 930). 
1 juin 1973 - Arrêt6 5-237 Centre secondaire d'6tat civil Cap-Vert e.t Bambylor (compl. A. 4620) (J.O. 23-6-1973, p. 1271). 
16jaiivier 1974 - Arrêt4 337 Centre secondaire d'&ìt civil de Bakel (compl. A. 4620) (J.O. 9-2-1974, p. 156). 
1 avril 1974 - Arrêt6 3-068 Centre secondaire d'dtat civil Thiaroye Gare (compl. A. 4620) (J.O. 20-4-1974, p. 580). 
24 avril 1974 - Arrête 3-782 Centre secondaire d'6tat civil Ziguinchor (compl. A. 4620) (J.O. 11-5-1974, p. 717). 
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6janvier 1975 - Arrêt6 40 Centre secondaire d‘6tat civil K6dougou (compl, A. 4620) (J.O. 25-1-1975, p. 92). 
28Janvier 1975 - Arfit6 842 Centre secondaire d’6tat civil d’6tat civil (compl. A. 4620) (J.O. 15-2-1975, p. 180). 
9 septembre 1975 - Arrêt6 1 W 2 4  Centre secondaire d’ktat civil Dagana (comp1. A. 4620) (J.O. 27-9-1975, p. 1354). 
I avril 1976 - Arrêt6 3-336 Gentre secondaire d‘btat civil Sine-Saloum (compl. A. 4620) (J.O. 24-4-1976, p. WO). 
5 avril 1W6 - Arrêt6 3-432 Centre secondaire d’6tat civil Diourbel (compl. A. 4620) (J.O. 8-5-1976, p. 716). 
22 janvier 1976 - Circulaire 8 Femmes &rangkres niari6es Sdn6gal (J.O. 4-10-1976, p. 1546). 
23 mai 1978 - Arrêt6 Ministeriel no 6559 MSP. portant creation d‘une section de lutte contre les maladies sexuellement 
tranmises et les trdpon6matcwes end6miques. 
11 avril 1979 - Loi no 79-48 autorisant le Wsident de Ia Rbpubfique 21 apporter l’adhésion du S6nt5gal ?i la convention pour 
la &pression de la traite des &res humains et de l’exploitation de ia prostitution d’autrui, approuvée par I’AssembItk gkndrale 
des Nations-Unies fe 2 d6cembre 1949. 
24 d6cembre 1980 - Loi no 80-49, complbtant le Code @na1 par un article 305 bis et abrogeant le decret du 30 mai 1933 
portant application de la loi du 31 juillet 1920 r6primant la propagande anticonceptionnelle et la provocation k l’avortement. 
2 f6vricr 1986 - Arrêt6 ministdriel nO1291, portant crt?ation du Coinit6 National Pluridisciplinaire de PrkVention du sida en 
1986 
1987 - Actualisation du Code de la famille. 
avril 1988 - Adoption par le Conseil Interministdriel de la “Wclaralion de Politique de Population du SBdgaI” 
17 janvier 1989 - Loí 89-01 modifiant le code de la famille et permettant entre autre pour la femme l’exercice de la 
profesion, dans un lieu separ6 du domicile conjugal. 
février 1989 - Arrêt6 n o 2 G  du Ministre de la sant6 publique, relatif aux actes autoris6s pour les parambddicaux : ne permet 
pas aux infirmiers, auxiliaires de sant6, chefs de poste, de foumir des prestations dans le domaine de Ia planification familiale 
JORS, 5300 : 288). 
26 juin 1990 - Loi n09029 autorisant le President de la R6publique k ratifier la Convention relative aux droits de l’Enfant, 
adoptee le 20-1-1989 par I’Assembl6e GBn6rale de l’ONU et signbe par le %n6gal le 26-1-1990 (JORS, 5363 : 379). 
mars 1991 - Adoption par M. le Msident de la Rbpublique du Programme National de Planification Familiale. 

582 



CODESRIA 
Conseil pour le dbveloppement 
de Ea recherche en sciences 
sociales en Afrique 

L’Pnstitut français 
derecherche scientifique 
pour le d6veloppement 
en Cooperation 

COLLOQUE INTERNATIONAL 

SCIENCES SOCIALES ET SIDA EN AFRIQUE 
BILAN ET PERSPECTIVES 
Communications -- Volume, 2 

4-8 novembre 1996 Sali Portudal, %n@al 4-8november 1996 

I ~ ~ E ~ N A T I O N A ~  SYMPOSIUM 

SOCIAL SCIENCES ANI9 AIDS IN AFRICA 
*REVIEW AND E’ROSPECTS 

Papers - Vollume 2 

Dakar 
Codesria - CNLS - Orstom 

octobre 1996 

INd 54684 


